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    Présentation

    Peu connue à l'étranger, la résistance allemande contre Hitler n'a pas toujours obtenu la reconnaissance internationale qu'elle mérite. Et pourtant cette résistance avait ses combattants dans toutes les couches de la population. Ce livre présente les différents groupes, relate leur difficile lutte et analyse les projets de réformes politiques pour une Allemagne libérée. Il rend aussi hommage à tous ceux qui ont voulu sauver l'honneur de l'Allemagne et jeter les bases d'une Europe réconciliée.
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Introduction



La résistance allemande contre Hitler est un moment fort de l’histoire contemporaine. Pourtant, elle reste encore largement méconnue, aussi bien en Allemagne qu’à l’étranger.

L’historiographie nationale et internationale, en revanche, a depuis longtemps admis son existence. Elle a également souligné les difficultés auxquelles furent confrontés les Allemands qui avaient choisi au péril de leur vie de combattre le régime totalitaire hitlérien. Douze ans furent une longue période pour ceux qui luttèrent contre un ennemi puissant et cruel. Contrairement aux autres résistances nationales européennes, la résistance allemande contre Hitler n’a jamais bénéficié d’un appui extérieur. L’étranger lui a toujours refusé une quelconque reconnaissance officielle. Pourtant, bon nombre de résistants avaient, dès 1936, lancé aux autorités occidentales de pressants appels à l’aide. Ils restèrent tous sans effets.

On peut alors s’interroger sur l’origine des difficultés que la résistance allemande dut et doit encore aujourd’hui affronter pour être acceptée par le grand public comme un mouvement authentique de protestation politique, éthique et religieuse contre la barbarie.

En Allemagne, les thèses nazies diffusées immédiatement après le 20 juillet 1944 ont pendant longtemps déterminé l’opinion publique. Elles ont provoqué une condamnation quasi générale de la conjuration. La nation se détourna de ces « traîtres à la patrie » qui avaient osé agir à un moment où elle luttait pour sa survie. On ne peut pas dire que cette condamnation soit aujourd’hui tombée dans un oubli total.

Les thèses alliées ont à leur tour contribué à occulter la vérité historique. Répandues immédiatement après la victoire sur l’Allemagne au printemps 1945, elles ont pendant de longues années marqué l’opinion internationale et n’ont toujours pas été publiquement révisées. Selon ces thèses, il n’aurait jamais existé en Allemagne une résistance digne de ce nom. Les Allemands, caractérisés par une « brutalité » particulière, seraient différents des citoyens des autres nations. Marqué par un régime monarchique autoritaire et sous l’influence d’une philosophie pernicieuse, celle de Nietzsche, le peuple allemand se serait rallié de plein gré ou aurait lâchement cédé à la tyrannie criminelle de Hitler. Toute la nation aurait détourné le regard devant les crimes commis au grand jour par des Allemands, beaucoup d’Allemands auraient même applaudi ouvertement. Le soulèvement des militaires en juillet 1944 aurait été un habile stratagème pour s’assurer la sauvegarde de leur propre vie et pour préserver le haut commandement de la Wehrmacht en vue de préparer une troisième guerre mondiale.

Ainsi peuvent se résumer ces thèses dont certaines se retrouvent dans un livre à succès intitulé Les bourreaux volontaires de Hitler, publié récemment par M. D. Goldhagen, politologue américain.

De telles appréciations traduisent en réalité une parfaite ignorance de la pression totalitaire qui s’exerça dès 1933 sur le peuple allemand. Délation, surveillance et intimidation se pratiquaient à grande échelle [1] , masquées derrière un écran de propagande qui exploitait adroitement les espoirs de renaissance nationale chez beaucoup d’Allemands. Et quand en 1934 certains commencèrent à percer la véritable nature du national-socialisme, il était trop tard pour changer de régime, la démocratie et ses institutions ayant été entre-temps abolies. Sous les conditions du totalitarisme, la résistance allemande affronta des difficultés qui sont inimaginables dans un État de droit. Se décider à rejoindre une résistance active exige alors un courage qui devient rare dans nos sociétés modernes. Outre sa propre vie, on expose aussi celle de ses proches et de ses amis à de terribles dangers. Dans des conditions aussi dramatiques, la résistance allemande fut obligée d’opter pour des méthodes de lutte qui différaient de celles pratiquées par les autres mouvements nationaux dans leur combat contre l’occupant nazi. Attendre de la résistance allemande des actions d’éclat montre que l’on a de la lutte sous le totalitarisme une vision complètement inadaptée, voire anachronique. Un tel régime interdit l’organisation d’une grève générale ou encore d’un front de combattants se lançant dans des actions militaires ou de sabotage à grande échelle. Les résistants allemands devaient développer de nouvelles formes de lutte beaucoup plus clandestines, souvent à l’intérieur même du pouvoir abhorré. Cela peut paraître à ceux dont les jugements s’inspirent des luttes politiques du XIXe siècle comme une compromission avec le régime ; pourtant il s’agissait bien là d’une authentique action de résistance.

À l’étranger, peu de personnes s’étaient montrées prêtes [2]  à reconnaître que l’Allemagne était devenue dès janvier 1933 « une terre occupée ». Dans l’ensemble, ce fut l’indifférence ou un parti pris pro-hitlérien qui, dans les années 1930, prévalut à l’étranger. L’on ne peut ignorer que le NSDAP, le parti d’Adolf Hitler, n’a jamais obtenu la majorité des voix : 37 % au plus fort de la crise économique, en juin 1932 ; 32 % en novembre 1932, lorsque la situation économique commença à s’améliorer ; 44 % en mars 1933 après l’incendie du Reichstag, provoqué par l’anarchiste hollandais Marinus van der Lubbe. À ce moment, la chasse aux communistes et aux sociaux-démocrates avait ravagé les rangs des deux partis ouvriers allemands. La campagne électorale s’était par ailleurs déroulée dans un climat d’hystérie et de manipulation. Néanmoins, l’Allemagne catholique et socialiste persistait dans son refus du nouveau régime. L’étranger savait qu’une vague de persécution avait déferlé sur l’Allemagne depuis l’arrivée de Hitler au pouvoir le 30 janvier 1933. Elle avait provoqué une émigration massive vers les pays voisins, c’est-à-dire la France, la Suisse, les Pays-Bas, la Tchécoslovaquie et vers les États-Unis. Mais tant que les détenus dans les camps de concentration nouvellement construits étaient des communistes, des sociaux-démocrates, des syndicalistes et des Juifs allemands, l’étranger fit peu de cas des crimes qui s’y perpétraient.

Excellent connaisseur de la situation aux États-Unis vers lesquels il avait émigré en 1940, Hans Rothfels [3]  relate plusieurs faits caractéristiques de l’attitude américaine vis-à-vis du régime hitlérien. Mais l’on pourrait, sans falsifier l’histoire, trouver des attitudes similaires en France et en Angleterre.

Le Brown Book of Hitler Terror, publié par l’écrivain et éditeur anglais Victor Gollancs en automne 1933 chez Knopf à New York, voulait attirer l’attention internationale sur les crimes du régime national-socialiste. Mais il suscita surtout de vives protestations en faveur de ce même régime. L’ancien ambassadeur des États-Unis en Allemagne, J. W. Gerard, écrivit malgré les révélations de Gollancs dans le Times du 15 octobre 1933 : « Hitler fait beaucoup pour l’Allemagne, son action en vue de réconcilier les Allemands, la création d’un État spartiate, animé par le patriotisme, la limitation du régime parlementaire si inadapté au caractère allemand, toutes ces actions sont bonnes. » Et les Allemands obligés de fuir à l’étranger étaient souvent confrontés à l’incrédulité de leurs interlocuteurs américains, anglais et français lorsqu’ils racontaient ce que leurs amis ou eux-mêmes avaient vécu à Oranienburg, Dachau ou Buchenwald. L’on avait du mal, à l’étranger, à admettre que de telles atrocités puissent se pratiquer chez un peuple civilisé [4] .

Mais lorsque, au printemps 1945, l’étendue et la nature des crimes commis dans les camps de concentration furent découvertes, un cri d’indignation s’éleva à travers le monde occidental. Cependant, les révélations sur les camps et notamment sur Buchenwald ne pouvaient guère étonner ceux qui, dès 1933, avaient vainement tenté de secouer l’opinion occidentale en décrivant les souffrances physiques et morales des femmes et des hommes allemands détenus dans ces camps.

Il est notoire que les services secrets occidentaux étaient parfaitement bien renseignés sur ce qui se passait en Allemagne pendant la guerre. Allan Welsh Dulles, depuis octobre 1942 directeur de l’Office of Strategic Services (OSS), établi en Suisse, entretenait de nombreux liens avec la résistance allemande. Hans Rothfels tient pour certain que des hommes politiques et des diplomates anglais et américains de premier plan étaient tenus informés dans les moindres détails de l’organisation et des buts de la résistance allemande, qu’ils connaissaient ses ramifications à gauche comme à droite ainsi que les noms des principaux opposants dans la haute administration, dans l’armée, dans les Églises et parmi les leaders ouvriers. Certes, tant que la guerre n’avait pas encore basculé en défaveur de Hitler, le silence des Alliés sur la résistance allemande pouvait être compris comme la volonté de protéger leurs informateurs. Mais en réalité, ce silence exprimait plutôt une certaine désapprobation. Aux yeux de nombreux hommes politiques anglais et américains, ces Allemands qui osaient combattre leur gouvernement étaient des gens méprisables. Bien avant le début des hostilités en 1939, on hésitait à les rencontrer. On les suspectait de vouloir renverser Hitler avec le soutien de l’étranger. Une telle méfiance, même si elle peut du point de vue de l’étranger se justifier, paraît néanmoins inappropriée sinon erronée face à un régime totalitaire criminel et de surcroît dangereux pour la paix en Europe.

Or, les Alliés persistaient dans leur attitude de refus et de dénigrement bien au-delà de la victoire sur l’Allemagne nazie et de sa condamnation à Nuremberg. La conjuration des militaires et des hauts fonctionnaires continua à être présentée, conformément aux thèses nazies, comme le fait d’une caste sociale anachronique qui se serait battue pour le maintien de privilèges surannés.

Comparée au silence précédent, cette attitude était déjà un progrès. Elle suscita bientôt outre-Atlantique des protestations au nom de la vérité historique [5] . Le premier qui reconnut l’existence d’une résistance allemande contre Hitler fut B. Maley, ancien officier du service de renseignement de l’US Navy. Le 27 février 1946, il publia dans Human Events un article intitulé : « L’épopée de la résistance allemande ». Franklin L. Ford, officier rattaché à l’OSS, lui emboîta le pas avec un article qui parut dans l’American Historical Review (n° LI) avec le titre : « Le 20 juillet 1944 dans l’histoire de la résistance allemande ». En 1947, suivit la publication du livre d’Allan Welsh Dulles : Conjuration en Allemagne, révélant une série de faits jusqu’alors inconnus, mais les interprétant parfois, selon l’avis de Hans Rothfels, de manière inexacte.

L’année 1948 vit la parution de la magistrale étude de Hans Rothfels : L’opposition allemande contre Hitler, un hommage, écrit d’abord en anglais, mais aussitôt traduit en allemand (1949). Elle reste le témoignage le plus fidèle de l’esprit éthique et religieux propre à la résistance allemande. Mais elle fait le silence sur la résistance des communistes allemands, Hans Rothfels considérant que cette résistance œuvrait pour le compte d’un autre régime totalitaire, à ses yeux tout aussi criminel dans ses actes que le régime hitlérien.

L’historiographie communiste en RDA et en URSS ne s’intéressa bien évidemment qu’aux groupes formés par les communistes et à leurs activités clandestines. C’était oublier que l’on n’avait pas toujours adopté pareille vision réductrice. Anton Ackermann, communiste allemand réfugié en URSS et membre du comité national de l’Allemagne libre (Nationalkomitee Freies Deutschland, NKFD), avait, dès l’automne 1944, dans de nombreuses interventions orales et écrites, salué les auteurs de l’attentat contre Hitler. Il s’était entre autres exprimé en ces termes : « Une grande action patriotique. Chapeau ! Des hommes courageux ; les pendus – des combattants pour sauver le peuple et la patrie. » [6] 

C’est l’URSS qui, dès le début de la guerre froide, imposa un changement radical à l’historiographie sur la résistance allemande [7]  : n’étaient reconnues clignes d’intérêt que les organisations clandestines qui avaient collaboré avec les communistes allemands ou soviétiques. Pour ce qui était de la résistance non communiste, le silence ou les attaques étaient de rigueur. Désormais, on distinguait le camp des « forces progressistes » et celui des « forces réactionnaires ». Ce dernier aurait voulu renverser le régime hitlérien dans le seul but de rejoindre aussitôt les Alliés occidentaux et de marcher avec eux contre l’URSS. Cette interprétation partiale des faits feignait d’ignorer les tentatives staliniennes, à l’été 1943, visant à encourager des généraux allemands sur le front russe à tourner les armes contre Hitler et à mettre un terme à son régime. Elle feignait également d’ignorer la décision implacable prise par les Alliés occidentaux le 24 janvier 1943 à Casablanca. Cette décision imposait à l’Allemagne une reddition sans conditions.

Un changement notable dans l’historiographie communiste survint avec l’ouvrage de l’historien soviétique Daniil Melnikov : Le 20 juillet 1944, Légende et réalité (1962). Comme autrefois Anton Ackermann, D. Melnikov compta les auteurs du coup d’État du 20 juillet 1944 parmi les représentants de la résistance « antifasciste » au même titre que les autres « forces progressistes ». Cet ouvrage fut à l’origine d’une nouvelle approche des faits historiques et inspira les travaux de quelques historiens est-allemands.

En Allemagne fédérale, l’historiographie consacrée à la résistance allemande subit également des changements. Les ouvrages publiés dans les années 1950 suivirent l’exemple donné par Hans Rothfels. L’attention des historiens se concentrait sur le caractère éthique et religieux de la résistance non marxiste. Parmi les auteurs qui publiaient à cette époque, on trouve des rescapés de la répression nazie, tels le Pr Gerhard Ritter (cercle de Fribourg), Fabian von Schlabrendorff (cercle de Henning von Tresckow), Eberhard Bethge (ami de Dietrich Bonhoeffer), Annedore Leber (cercle de Kreisau) et Günter Weisenbom (cercle de l’Orchestre rouge).

Mais dès 1969, le ton et la conception changèrent radicalement. Une jeune génération d’historiens, très engagée politiquement et ignorante des valeurs qui avaient formé la culture de leurs aînés, inaugura une vision critique de la résistance non communiste. Elle accorda aussi, pour la première fois en Allemagne fédérale, une place importante à la résistance des communistes allemands. Les attaques des jeunes historiens se dirigeaient contre les traditions institutionnelles allemandes et contre l’idéal d’un État consensuel, représentant de la communauté nationale et partenaire de la société. De telles idées furent jugées romantiques et obsolètes par la jeune garde. On leur préféra un ordre politique fondé sur l’individualisme et le pluralisme des intérêts antagonistes, ce qui débouche sur une vision exclusivement conflictuelle de la société. Rien d’étonnant alors que l’on interprète la lutte des classes comme le gage de la démocratie et de la modernité.

Ces jeunes historiens se livrèrent à un travail de remise en question et de critique allant jusqu’à établir un parallélisme troublant entre l’idéologie national-socialiste et celle des résistants dits conservateurs. Il est vrai que beaucoup d’entre eux avaient, au début, salué le nouveau régime et placé leurs espoirs dans le redressement politique, économique et moral qu’il promettait. Il devenait alors facile de les présenter comme les partisans du régime hitlérien avant de devenir ses adversaires. Par conséquent, l’essentiel – leur choix de rejoindre la résistance active – restait en retrait, tout l’intérêt se portant sur une prétendue compromission avec le régime national-socialiste, ce qui ne manquait pas de jeter le doute sur la valeur morale de leur engagement.

On pourrait répondre à de telles attaques que les motivations qui poussèrent jadis le jeune patricien juif Saül à persécuter la petite communauté chrétienne à Damas suscitent peu d’intérêt, mais que tout chrétien s’incline devant l’autorité morale du plus grand de nos apôtres Paul, alias Saül.

L’historiographie dite critique a du moins eu le mérite d’avoir provoqué des protestations et des mises au point qui répondirent à la simplification et à l’a priori idéologique par des prises de position beaucoup plus nuancées, tels les ouvrages de P. Hoffmann, de J. Fest, de H. Krausnick et du comte D. von Schwerin von Schwanenfeld, pour n’en nommer que quelques-uns.

Une grande œuvre qui rende compte de la résistance allemande dans sa totalité n’a toujours pas vu le jour. Elle devrait inclure, outre les faits, l’arrière-plan politique, juridique et philosophique et se pencher notamment sur le courant d’idées appelé « la révolution conservatrice [8]  », pour en dégager la complexité et la modernité. Mais elle devrait également clarifier les rapports de ce courant avec le national-socialisme. Celui-ci s’était inspiré de ses idées porteuses mais les avait simplifiées et déformées pour en faire des slogans démagogiques et électoralistes. Sur bien des points, le national-socialisme s’est présenté comme la caricature du courant d’idées appelé « révolution conservatrice ». Mais de là à conclure qu’il serait identique au courant de la révolution conservatrice et que celle-ci aurait fait le lit des nazis en Allemagne est certainement une affirmation hâtive.

Malgré d’innombrables études spécialisées, consacrées à la résistance allemande, de nombreuses questions restent toujours sans réponse et risquent de le rester à jamais. Peut-on chiffrer de façon exacte le nombre des résistants actifs ? Après l’attentat du 20 juillet 1944, 7 000 personnes d’après Hans Rothfels [9] , 5 000 d’après Peter Steinbach [10]  furent arrêtées lors de l’opération baptisée Gewittersturm (« Tempête orageuse ») menée par la Gestapo et la SS. Mais même les sbires du régime totalitaire ignorèrent le nombre exact des personnes impliquées dans la conjuration. La plupart des prisonniers adoptèrent d’ingénieux ou d’héroïques stratagèmes pour protéger les camarades et amis non encore suspectés. Soit ils lançaient leurs interrogateurs sur de fausses pistes ; soit ils noyaient l’essentiel dans un flot de paroles comme le rapporte le baron Franz von Hammerstein, fils du général de la Reichswehr, Kurt von Hammerstein-Equord, limogé par Hitler en 1939 ; soit, se sentant perdus, ils se chargeaient eux-mêmes des faits reprochés à leurs camarades et amis pour leur sauver la vie, comme le fit, par exemple, Cäsar von Hofacker – cousin du comte Claus Schenk von Stauffenberg – rattaché à l’état-major du général Karl Heinrich von Stülpnagel, avec lequel il organisa et réalisa le coup d’État à Paris ; soit, enfin, ils se jetèrent dans la cour d’un étage élevé de la prison pour ne pas livrer sous la torture le nom de leurs amis, comme le fit le baron Kurt von Plettenberg en mars 1945 [11] .

Pendant les douze années que dura le régime hitlérien, son appareil de répression – Gestapo, SD et SS – s’employa à enfermer derrière les barreaux une partie de la population allemande dont le nombre égalait au moins le sien. À la veille de la guerre, l’organisation SS avoua 21 400 [12]  détenus allemands répartis en six camps de concentration. Mais en réalité, entre 750 000 et 1 200 000 personnes de nationalité allemande furent emprisonnées à des moments différents dans les geôles nazies. Pour Peter Hoffmann [13] , leur nombre atteindrait même environ 3 millions. Les Allemands émigrés ont évalué le nombre des prisonniers politiques allemands entre 500 000 et 600 000. De 1934 à 1944, 12 212 personnes furent exécutées, Allemands et étrangers confondus, dont environ 7 000 pour des raisons politiques. De 14 lieux d’exécution en 1934, on était passé à 21 en 1945. Sur l’ordre du Führer, 36 guillotines supplémentaires furent construites par les détenus des centres pénitentiaires et de nouvelles potences furent installées qui devaient permettre de pendre cinq à dix personnes à la fois. Ainsi l’on pouvait tuer en série et plus rapidement.

La jeunesse allemande fut à son tour impliquée dans la résistance. Elle était loin d’être endoctrinée dans son ensemble par l’idéologie national-socialiste contrairement à ce que l’étranger crut sous l’impact de la propagande nazie. Le groupe de la Rose blanche autour de Sophie et Hans Scholl ne fut pas une exception. Dès 1933, toutes les organisations autonomes de la jeunesse (Bünde) furent dissoutes. En 1939, l’adhésion à la Jeunesse hitlérienne fut déclarée obligatoire pour chaque jeune âgé de dix ans. Mais la jeunesse ne se laissa pas dompter si facilement. Très éprise de liberté, elle essaya, notamment dans les grandes villes, d’échapper au contrôle du parti en créant et en vivant sa propre contre-culture (Edelweisspiraten). Le phénomène allant en s’amplifiant, le régime se vit obligé de réagir par la répression. Le camp de Neuwied [14] , aux alentours de Coblence, fut construit en 1944 pour mater cette jeunesse indocile. Il devait accueillir uniquement dé jeunes Allemands âgés de moins de vingt ans.

Malgré les évaluations approximatives, les chiffres indiqués reflètent l’importance de l’opposition allemande contre un régime corrompu, incompétent et criminel. Certes, des milliers se sont soumis parce qu’ils ne voyaient pas d’autre alternative. Le régime privait les citoyens d’un grand nombre de droits et libertés. L’État de droit, la fierté des Allemands, était aboli et remplacé par le Führerprinzip, c’est-à-dire par l’obéissance aux volontés du Führer. Ce principe entraîna le règne de l’arbitraire, de l’opacité, de la corruption et le manque total de contrôle. Un tel mépris des règles de droit explique certainement en partie pourquoi, selon Hans Rothfels, le nombre des défenseurs du régime totalitaire est resté limité. Il était beaucoup moins important que ne le pensait l’opinion étrangère qui reste encore de nos jours bien des fois victime de la très adroite propagande nazie et des thèses alliées.

D’après E. Bethge [15] , on peut distinguer cinq degrés différents de participation à la résistance ou à l’opposition, comme le disaient les conjurés eux-mêmes. La résistance passive constituerait le premier degré sur l’échelle établie par E. Bethge. Le deuxième degré serait caractérisé par une opposition idéologique ouverte. Elle était fréquente parmi les représentants des deux Églises, cibles déclarées de la répression nazie, aux côtés des partis politiques et des syndicats. Viendrait ensuite le troisième degré de la résistance où l’on trouverait ceux qui étaient au courant des tentatives de putsch et qui les soutenaient. Ici se situaient des groupes de réflexion qui voulaient préparer l’avenir d’une Allemagne débarrassée du dictateur nazi. E. Bethge place au quatrième degré de la résistance les cercles qui concevaient d’importantes réformes politiques et sociales pour permettre le retour à la démocratie et à l’État de droit. Dans ces cercles, on avait également établi des plans pour un futur gouvernement provisoire. Le cinquième et dernier degré de la résistance serait celui de la conspiration et de ses multiples tentatives pour éliminer Hitler et ses proches. Elle culminerait dans le coup d’État du 20 juillet 1944. On peut le constater, E. Bethge propose une classification principalement axée sur les événements du 20 juillet 1944, sommet, selon lui, de la résistance active.

Mais on peut aussi, comme le fait Hans Rothfels [16] , analyser les diverses manifestations de l’opposition en partant d’une attitude de refus passif pouvant se traduire par la non-observance du salut hitlérien, par la transmission orale de blagues raillant les dignitaires du parti nazi, par les réunions entre amis dans les arrière-salles des bars du quartier, etc. Venaient ensuite le refus d’entrer dans les rangs, d’appartenir au parti nazi ou à l’une de ses innombrables organisations annexes, au risque de compromettre sa carrière, mais aussi la décision de démissionner du parti en signe de désapprobation. Plus loin encore seraient allées les personnes qui créèrent ou rejoignirent des groupes de réflexion pour préserver, voire sauver les principes moraux et religieux que le régime combattait et bafouait. Cette opposition défendait les valeurs du libéralisme, du socialisme, du catholicisme, du protestantisme et du conservatisme. Au dernier degré on trouverait ceux qui se sont activement engagés dans la lutte contre Hitler en faisant le sacrifice de leur vie.

Malgré quelques différences, les deux analyses convergent quant à l’importance des oppositions au régime totalitaire. Des non-nazis passifs aux résistants actifs, il existait en Allemagne un large front d’opposants. Il fluctuait, certes, selon les circonstances. Plus importante auparavant, l’opposition passive se réduisit pendant la guerre à cause de l’amplification de la terreur totalitaire. Par ailleurs, le peuple désemparé face à la catastrophe qui s’abattait sur lui se regroupa avec désespoir autour du Führer, attendant de lui l’ultime assistance. La résistance active, en revanche, se renforça à ce moment-là, avantagée par sa meilleure connaissance des crimes commis et par le chaos créé par les bombardements et la destruction des villes.

Faut-il, après ce qui vient d’être dit, parler de la résistance ou des résistances en Allemagne ? Faut-il refuser à l’opposition allemande la désignation de résistance parce qu’elle n’a pas pensé et agi de façon homogène ? La recherche reste partagée. Celle qui s’inspire elle-même d’une idéologie politique de gauche mettra en avant les clivages et dissensions politiques entre la gauche et la droite et se montrera réservée quant à la contribution des militaires et des conservateurs. Elle préférera, pour des raisons de parti pris en faveur de la gauche, parler des résistants allemands. Le mouvement antihitlérien en Allemagne n’ayant pas été dirigé par les forces de gauche, il ne mériterait pas, aux yeux de cette recherche, d’être appelé résistance au même titre que les autres résistances nationales contre l’occupant nazi. Il est vrai qu’organisés et conduits par des communistes et des socialistes, seuls ces mouvements faisaient preuve d’une certaine homogénéité, non seulement idéologique, mais aussi dans leurs actions. Reste que tout cela est très difficile à réaliser lorsque la lutte doit être menée à l’intérieur d’un système de terreur totalitaire. Et c’est cette particularité qui confère à la résistance allemande son originalité et sa valeur. Une recherche qui se laisse trop guider par ses a priori politiques risque de négliger le trait essentiel de la résistance allemande qui consiste à lutter contre un ennemi totalitaire au cœur même de son système répressif.

La recherche qui souligne le caractère moral et chrétien de la résistance allemande dégagera, au-delà des clivages politiques et personnels, tout ce qui a réuni les résistants, de la gauche à la droite ; elle maintiendra le terme de résistance ou d’opposition comme le fit jadis Hans Rothfels. Je me placerai, pour ma part, dans son sillage, tout en étant consciente comme lui des multiples divergences parmi les résistants allemands, travaillant dans de petits cercles isolés, groupés autour d’une ou deux personnalités. Mais je ne négligerai pas non plus le fondement éthique et religieux commun à la plupart des résistants, qu’il s’agisse de socialistes tels Carlo Mierendorff, Theodor Haubach et Hermann Maass, de représentants de la droite conservatrice tels Cari Friedrich Goerdeler, Hans Bernd von Haeften, le comte Peter Yorck von Wartenburg, ou encore des militaires tel Henning von Tresckow.

Les difficultés que dut affronter la résistance allemande prêtent naturellement le flanc à des interprétations négatives qui apparaissent à intervalles réguliers et sont actuellement dirigées surtout contre les conjurés militaires. Or, pour être efficaces, les résistants devaient se trouver au centre du pouvoir totalitaire et se soumettre à ses volontés. La nécessité de préparer l’essentiel, à savoir l’élimination physique de Hitler et le renversement du régime, ne leur laissait guère d’autre choix. Face au courage, à la détermination et à la persévérance suicidaires dont ils ont fait preuve, le reproche d’intelligence avec le régime paraît déplacé, voire choquant.

Aux difficultés matérielles d’organisation s’ajoutèrent les difficultés d’ordre psychologique. Elles furent en grande partie la conséquence des succès remportés par Hitler à l’intérieur et à l’extérieur de l’Allemagne. Presque tous les dirigeants des grandes puissances cherchaient ses faveurs. Cette capitulation des gouvernements démocratiques occidentaux devant le dictateur renforçait encore l’isolement des résistants allemands. Et même si elle n’a pas arrêté leurs efforts, elle doublait néanmoins le crédit de Hitler auprès du peuple allemand qui lui savait gré d’avoir combattu le chômage et redressé l’image de l’Allemagne à l’étranger. Mais ce qui faisait la satisfaction de beaucoup d’Allemands rendait la situation de la résistance encore plus difficile. En effet, quels arguments utiliser pour combattre un régime dont le chef volait de succès en succès ? Il fallut attendre les revers de la guerre, le sentiment de culpabilité collective de la part de ceux qui étaient au courant des crimes raciaux commis en terre occupée pour voir les consciences s’éveiller plus facilement. C’est à ce moment-là que la résistance allemande put élargir son influence. Non sans raison, elle s’amplifia dès l’invasion de l’URSS en 1941 et connut un nouvel essor après la défaite à Stalingrad.

Diaboliquement adroit en matière de manipulation psychologique, le régime hitlérien avait eu recours à maints stratagèmes pour s’assurer la mainmise sur les vieilles institutions de la société allemande restées méfiantes à son égard. L’armée fit partie de ces institutions-là. Elle était aussi la seule force pouvant renverser le régime. Pour la rattacher définitivement à sa politique de conquêtes, Hitler lui imposa en 1934 un serment liant chaque soldat à sa propre personne. Beaucoup de militaires se sont ultérieurement sentis engagés à la suite de ce serment sacralisé par la référence à Dieu. Toutefois, le recours au serment pour justifier l’acceptation de l’inacceptable reste assez problématique car le serment ne devrait en aucune façon se substituer à la décision morale individuelle. Cela valait encore davantage pendant la guerre, bien qu’elle provoquât chez la plupart des officiers un terrible dilemme. Toute action subversive dirigée contre le régime en place, si criminel fut-il, mettait la patrie en danger. Selon la loi martiale, de tels actes sont des faits constitutifs de haute trahison et condamnent leurs auteurs à la désapprobation générale. Pourtant, un nombre restreint de militaires appartenant à la jeune génération fut capable de se dégager de l’entrave morale du serment. Ce faisant, ces jeunes officiers ont prouvé qu’ils possédaient un sens aigu de leur responsabilité morale envers l’Allemagne et envers l’Europe. Leurs actes s’inscrivaient, sciemment ou non, dans la vieille tradition chrétienne du droit à la résistance active [17]  contre une autorité indigne et déloyale.

On peut alors se demander pourquoi ce droit à la résistance active confirmé au Moyen Age par le jus gentium et reconnu par le plus grand philosophe médiéval, saint Thomas d’Aquin, avait disparu de la conscience collective moderne. Il y a à cela plusieurs raisons. L’une d’elles doit être cherchée dans les transformations que la notion médiévale de la souveraineté a subies dans la modernité.

Au Moyen Âge, de nombreux auteurs tenaient le peuple pour major principi (supérieur au prince). Le contrat de gouvernement conclu entre le peuple et une dynastie n’enlevait pas au peuple ses droits politiques originaires. Il pouvait par des voies légales les reprendre et faire destituer un prince déloyal. Le droit à la résistance active découlait par conséquent directement de la souveraineté du peuple.

La conception moderne de la souveraineté du peuple fait toujours de celui-ci le fondement de l’ordre politique. L’idée de contrat, en revanche, est remplacée par l’introduction d’un vote populaire. C’est au moyen de votes périodiques que le peuple choisit ses gouvernants, il use donc d’un pouvoir plébiscitaire qui rend le droit à la résistance active superflu.

Mais l’oubli du droit à la résistance active dans le monde politique moderne s’explique aussi par l’apparition, dès le XVIIe siècle, de l’État centralisateur. En tant qu’État providence, il se charge de la prospérité de ses citoyens. Il se réclame en outre du droit, se veut le garant des leges fundamentales. Reposant sur le solide socle du droit, investi par la loi (les droits de l’homme et du citoyen) et appliquant la loi, il n’admet pas un droit à la résistance active.

Avant que n’apparaisse l’État centralisateur moderne, c’est-à-dire à l’époque des guerres européennes de religion, le droit à la résistance active se trouvait en revanche au centre des discussions juridiques et sa conception s’était sensiblement radicalisée. Elle aura des prolongements jusqu’au XXe siècle.

En ces temps de grands troubles, la théorie du contrat de gouvernement conduisit à l’idée que la souveraineté du peuple implique le droit à la résistance individuelle autorisant le combat contre un gouvernement oublieux de ses engagements. On trouve ces idées auprès de calvinistes appelés monarchomaques. En prônant la résistance active contre « le tyran apocalyptique », suprême incarnation du mal, et en faisant d’elle une obligation pour chaque chrétien, Martin Luther se rangea à son tour dans le camp des monarchomaques.

Dans sa version protestante, le droit à la résistance active fut repris en 1560 par la Confession écossaise. Elle proclame que le chrétien doit se soulever contre une autorité tyrannique et doit concevoir cette résistance comme un commandement divin. C’est l’amour du prochain et l’amour du Christ qui l’exigent de toute âme chrétienne.

Dans sa version catholique, le droit à la résistance active se réfère à saint Thomas d’Aquin (De regimine) et aux thèses du jésuite espagnol Mariana permettant même l’assassinat du tyran par un membre de la communauté qui doit pourtant bénéficier de l’aval de celle-ci.

Les totalitarismes du XXe siècle ravivèrent la problématique de la résistance active contre un chef criminel. Redécouvert juste avant et pendant la guerre, le droit à la résistance active pouvait légitimer les actes des opposants catholiques et protestants. Le primat de Norvège, Mgr Eivind Berggrav, et Karl Barth [18]  se référèrent, le premier à Luther, le second à la Confession écossaise pour justifier la résistance active quand le fondement légal de l’ordre politique est aboli et remplacé par l’arbitraire et le crime. Mgr Berggrav appliqua la formule luthérienne du « tyran apocalyptique » aux totalitarismes modernes. Pour lui et pour Karl Barth, c’était commettre le péché que de servir un tel régime. Les résistants catholiques devaient chercher un soutien moral auprès des enseignements de saint Thomas d’Aquin et de Mariana pour se convaincre de la légalité d’une résistance active contre une autorité criminelle.

C’est sur ces principes que pouvaient s’appuyer les militaires et civils protestants et catholiques pour justifier leurs tentatives d’éliminer Hitler et son entourage. Cependant, tous n’étaient pas prêts à agir contre un autre commandement divin : « Tu ne tueras point. » Et les divergences d’opinion se prolongèrent pendant le long chemin qui conduisit au 20 juillet 1944.

Ce tour d’horizon s’achève sur une brève chronologie de la résistance allemande, afin d’aider le lecteur à mieux situer les faits présentés dans les chapitres qui vont suivre.

L’année 1933 vit la formation des premiers mouvements de résistance parmi les communistes, les sociaux-démocrates, les syndicalistes et les Églises. Les plus actifs furent les communistes qui se lancèrent dans des actions suicidaires. Les sociaux-démocrates et les syndicalistes optèrent d’abord pour une protestation par les voies légales jusqu’au moment où leurs organisations furent dissoutes (mai-juin 1933). Quant aux Églises, elles connurent leurs premières difficultés en automne 1933 lorsque le régime entama sa politique de mise au pas aussi bien idéologique que politique. Mais 1933 fut aussi l’année de l’exode des intellectuels allemands et juifs et l’année de la construction des premiers camps de concentration.

De 1934 à 1937, la résistance s’élargit et s’intensifie, notamment dans les milieux chrétiens et conservateurs. La formation de l’Église confessante (1934) et l’encyclique du pape Pie XI (1937) permettent aux fidèles de resserrer les rangs autour des autorités spirituelles et de se sentir encouragés et soutenus. Dès 1936, les activités internes et externes de Cari Friedrich Goerdeler font de lui le moteur de la résistance civile. L’année 1935 fut marquée par les tentatives communistes de créer, notamment à l’étranger, un front populaire réunissant toutes les forces dites progressistes. Ordonnée par Moscou, cette tentative se heurta à la méfiance des sociaux-démocrates combattus auparavant avec acharnement par les communistes et traités de « sociaux fascistes » selon les directives moscovites précédentes (1928). Il est évident qu’une telle politique réduisit à néant l’espoir d’unir toutes les forces antihitlériennes et de réconcilier les deux partis ouvriers.

Les années 1938-1939...
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